
 

 
 
U N I V E R S I T É  L I B R E  D E  B R U X E L L E S ,  U N I V E R S I T É  D ' E U R O P E  

 

 

 
DIGITHÈQUE 

Université libre de Bruxelles 
 
 

 
___________________________ 

 
LAURENT Henri, « Le problème des origines de la guerre de 1914 (à 
suivre)», in Combat, première année, n° 10, 31 octobre 1936. 

___________________________ 

 
 

Cette œuvre littéraire appartient au domaine public. 
 

Elle a été numérisée par les Archives & Bibliothèques de l’Université 
libre de Bruxelles. 

Les règles d’utilisation des copies numériques des oeuvres sont 
visibles sur la dernière page de ce document. 

L'ensemble des documents numérisés par les Archives & 
Bibliothèques de l'ULB sont accessibles à partir du site 

http://digitheque.ulb.ac.be/ 
 
 

Accessible à :  
http://digistore.bib.ulb.ac.be/2011/noncat000002_1936_0010_Laurent_f.pdf 

http://www.bib.ulb.ac.be/BECS/digitheque/


Le problème 
des Origines 

de la guerre de 1914 
p a r Henri LAURENT 

LE Chef d'Etat~major général autrichien 
en 1914 

Conrad von Hotzendorff. 

Notre collaborateur Henri Laurent 
reprend aujourd'hui la série de ses arti­
cles sur ce problème d'une actualité pas­
sionnante On se rappelle qu'il montrait 
à la fin de l'article précédent, comment 
l'effet de surprise créé par la nouvelle 
de l'ultimatum autrichien à la Serbie 
empoisonna de méfiance toutes les né­
gociations qui suivirent. 

(voir COMBAT n" 5 et n° 6) 

Des réactions opposées par les di­
verses puissances a 1 ultimatum autri­
chien, émergent les 24 et 25 juillet deux 
faits essentiels . les préparâtes russes 
et la réponse serbe. 

LÀ PREMOBILISATION RUSSE 

Deux conseils russes sont tenus à 
Pétrograd les 24 et 25, le second sous 
la présidence du Tzar. A l'issue de ce­
lui-ci, une véritable prémobilisation est 
décidée (la première de toutes, il faut 
le noter) Les ordres en sont lancés le 
26 avant le jour. Elle comporte la pro­
clamation de l'état de guerre sur les 
frontières autrichiennes et allemande et 
l'application de mesures secrètes pré­
paratoires à l'état de guerre dans tout 
l'Empire. Initiative lourde de consé­
quences. Dans quelle mesure était-elle 
justifiée ? Les Russes ont allégué non 
sans raison que, la volonté de guerre 
transparaissant à chaque ligne de l'ul­
timatum ils n'avaient guère d'autre 
moyen de manifester leur volonté de 
s'interposer. D'autre part, les conditions 
géographiques particulières (immensité 
des distances, faible densité du réseau 
ferroviaire ) imposaient à la Russie 
de mobiliser la première pour rega­
gner ce handicap Mais il faut bien ad­
mettre que ce raisonnement ne soit va­
lable que pour les Russes, et qu'à la 
nouvelle de ces préparatifs, Allemands 
et Autrichiens n'avaient aucune envie 
de perdre leur avance — ils disaient et 
pensaient même de bonne foi : de se 
laisser dépasser. 

Ici, notons une caractéristique de 
l'histoire diplomatique des fatals « dou­
ze jours » Les militaires interviennent 
de plus en plus activement, font peser 
d'un poids de plus en plus considéra­
ble dans la balance les considérations 
d'ordre technique. A les entendre, les 
plans de mobilisation et de mise en pla­
ce des dispositifs sont comme des sal­
les de machines extraordinairement dé­
licates qui ne pourraient être mises en 
marche que toutes à la fois et à certai­
nes heures. Ainsi l'Etat-major russe 5e 
déclare dans l'impossibilité de réaliser 
la mobilisation contre l'Autriche seule­
ment (qui, à la rigueur, était légitime). 
Le cas n'a pas été prévu (A qtfoi rEta t -
major russe avait-il consacré ses tra­
vaux en temps de paix ?) La mobilisa­
tion partielle est non seulement irréa­
lisable, mais encore toute tentative en 
ce sens compromettrait la mobilisation 
générale. Il faut craindre, en raison de 
la technicité toujours plus grande des 
moyens déployés dans la guefre moder­
ne (attaque brusquée par invasion mo­
torisée et raid aéro-chimique), que l'in­
fluence qu'exerceraient les militaires de 
notre temps dans une crise diplomati­
que analogue à celle de juillet 14, se­

rait bien plus, considérable encore. 

t E PROBLEME DE 
LA REPONSE SERBE A L'ULTIMATUM 

est insoluble dans l'état actuel de la do­
cumentation. Tout ce que 1 on peut 
supposer avec vraisemblance, c'est 
qu'après avoir envisagé jusqu'au 25 au 
matin d'accepter l'ensemble de l'ulti­
matum autrichien, le gouvernement 
serbe, sans doute sous l'influence de 
Pétrograd, finit par se décider à oppo­
ser au point 6 - participation d'agents 
autrichiens aux enquêtes en Serbie vi­
sant les complicités dans l'assassinat de 
Sarayévo — un refus catégorique 

Néanmoins, le texte de la réponse, é-
tabh avec une habileté consommée, don­
na l'impression — somme toute, par­
tiellement fausse — d'une capitulation 
complète de la Serbie, qui enlevait à 
l'Autriche toute raison d'en découdre 
avec la Serbie. Les Allemands, Guil­
laume II lui-même, partagèrent cette 
impression. 

M. de SCHON 
Ambassadeur d'Allemagne à Paris. 

UN CHASSE-CROISE D'ILLUSIONS. 

Pendant ce temps, quelles étaient les 
réactions immédiates des autres Puis­
sances ? A cet égard, il y a opposition 
très nette entre les deux groupes de 
puissances. D'une part, celles de l'En­
tente manifestent leur intention d eu­
ropéaniser le conflit austro-serbe : 
l'Angleterre propose une médiation à 
quatre entre l'Autriche et la Russie ; 
la France maintient sa promesse d'ap­
pui à la Russie ; la Russie conseille la 
résistance, au moins sur certains points, 
on l'a vu. D'autre part, l'Allemagne et 
l'Autriche s'obstinent à imposer leur 
jeu, à risquer quitte ou double sur l'im­
possible localisation (nous avons déjà 
dit comment, plus près de nous, 1 Italie 
fasciste a joué avec virtuosité de "cette 
thèse cynique de la localisation d'un 
conflit). Orgueil et aveuglement, mais 
aussi duplicité terrible du gouvernement 
de Berlin, ,qui, dans le moment même 
qu'il accepte de transmettre à Vienne 
Une demande anglaise de prolongation 
du délai fixé par l'ultimatum, pousse 
son allié à agir et à agir vite contre la 
Serbie (c'est toujours l'esprit des let­
tres Moltke-Conrad de 1909 et du 
blanc-seing Ties 5-6 juillet qui continue 
de souffler) 

Ainsi, pendant qu'on escomptait à 
Londres, à Paris et à Pétrograd une 
action modératrice de Berlin sur Vien­
ne, à Berlin on escomptait une action 
modératrice de Londres et de Paris sur 
Pétrograd, mais qui permettrait à TAu-

PATCHICB, 
Chef du gouvernement serbe» 

à qui incomba la tâche de répondre à 
l'utimatum 

triche d'écraser la Serbie à l'aise sans 
intervention de la Russie. 

DEUX NOUVELLES TENTATIVES 
DE PAIX» DEUX ECHECS, DEUX 

RESPONSABILITES.DE PLUS 
ENDOSSEES PAR 

L'ALLEMAGNE ET L'AUTRICHE. 

Entre la remise de la réponse serbe 
le 25 au soir et la déclaration de guer­
re de l'Autriche à la Serbie le 28 au 
matin, deux nouvelles tentatives furent 
faites pour arrêter sur la pente fatale 
la pierre qui commençait d'y rouler 

D'une part, Sazonof, Ministre russe 
des Affaires étrangères, proposa à 
l'Autriche une conversation à deux en 
tue de trouver, sur la base d'un rema­
niement de certains points de l'ultima­
tum, un compromis acceptable. Dans 
les efforts qu'il déploya pour aboutir, 
il fit preuve d'incohérence et même 
d hypocrisie Mais ces efforts qu'il fit 
d un cœur sincère ou non, Berchtold 
les ruina complètement en se dérobant 
à toute demande, n hésitant pas à pren­
dre pour l'Autriche seule toute la res­
ponsabilité d'un refus de plus. 

L'Initiative anglaise d'une conférence 
des Quatre (Angleterre, France, Italie 
et Allemagne), acceptée par l'Italie, 
par la France et par la Russie (par la 
Russie dans le cas où ses conversations 
à deux avec l'Autriche -n'aboutiraient 
pas)^ offrait beaucoup plus de chances 
de succès, puisque le Foreign Office 
donnait en même temps à Berlin toutes. 
assurances sur le sens véritable des in­
tentions anglaises * ^procurer entière 
satisfaction à l'Autriche. Or que fit le 
Chancelier allemand' ? Il transmit les 
suggestions d'Edward Grey à Berch­
told, mais en s'excusant de le faire, sur 
la nécessité »de sauver les apparences, 
de gagner l'opinion publique alleman­
de pour qui, disait-il, « nous devons 
passer contraints à la guerre » ; et en 
confirmant le lendemain qu'il ne s'as­
sociait nullement aux propositions an­
glaises, qu'il se prononçait même caté­
goriquement contre leur prise en consi­
dération. Ici encore, responsabilité uni­
latérale écrasante de l'Allemagne. 

a suivre Henri LAURENT. 

Le régiment viennois, 4' d'infanterie *— Hoch-und Deutschmeister — part pour le front 
serbe (juillet 1914) 
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